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 n°263 576 du 9 novembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. VAN WALLE 

Rue Berckmans, 89 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 mars 2019, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 16 février 2019 et notifié le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 août 2021 convoquant les parties à l’audience du 6 septembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN WALLE, avocat, qui comparaît assisté par la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en 2000.  

 

1.2. Il a ensuite fait l’objet de divers ordres de quitter le territoire. 

 

1.3. Le 11 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis 

de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable dans une décision du 29 avril 2011, assortie d’un ordre de 

quitter le territoire.  

 

1.4. Le 29 octobre 2017, il a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement et d’une interdiction d’entrée de deux ans.  
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1.5. En date du 16 février 2019, la partie défenderesse a pris à nouveau à son égard une décision 

d’ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

 

Préalablement à cette décision, l’intéressé a été entendu par la zone de police de Bruxelles le 

16.02.2019 et ses déclarations ont été prises en compte. 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant/des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

X 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

X 12° s’il fait l’objet d’une interdiction d’entrée. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

L’intéressé a été entendu le 16.02.2019 par la zone de police de Bruxelles et ne déclare pas avoir 

de famille ou d’enfant mineur en Belgique, il souffrirait de troubles nerveux mais n’a jamais 

essay[é] de régulariser sa situation. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa 

décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

X Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé : 

1° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis l’an 2000. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière 

légalement prévue. 

 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 17.07.2012. Il 

n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

 

5° L'intéress[é] fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans 

(sic), qui lui a été notifié le 29.10.2017. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction 

de séjour qui lui a été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est 

exclue ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l'erreur manifeste d'appréciation et de la violation 

:  

- des articles 7, 62 et 74/13 de la [Loi] ;  

- des articles 8 et 12 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  

- [de] l'obligation de motivation formelle des actes administratifs, telle qu'elle résulte des article 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et de l'article 62 de la [Loi] ;  

- du principe général de bonne administration, en ce qu'il se décline en une obligation de soin et de 

minutie dans le traitement des dossiers, et en une obligation de prendre une décision en tenant compte 

de tous les éléments du dossier, une obligation de prudence ;  
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- du principe général de proportionnalité ;  

- de la violation des droits de la défense, principe général de droit de l'Union européenne, et en 

particulier du droit d'être entendu dans toute procédure, repris à l'article 41 de Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne  

- Du droit d'être entendu et du principe d'audition préalable (audi alteram partem) ».    

 

2.2. Dans une première branche ayant trait à la violation « des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, 

[de] l'article 62 de la [Loi], [de] l'article 74/13 de la [Loi], et du DROIT D'ETRE ENTENDU », elle 

argumente « • EN CE QUE la partie adverse se base, dans la décision attaquée, sur l'article 7, alinéa 1, 

points 1 et 12, et motive la décision en précisant que le requérant n'aurait « jamais essayé de 

régulariser […] sa situation » ; Que l'article 7 de la [Loi] sur lequel se fonde la décision du Ministre est 

une transposition de l'article 6.1 de la directive 2008/115 du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après directive 2008/115) qui dispose : « 

Les État membres prennent une décision de retour à l'encontre de tout ressortissant d'un pays tiers en 

séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5. » Que 

c'est à tort que la partie adverse [prétend] que le requérant n'aurait jamais tenté de régulariser son 

séjour en Belgique ; Qu'en effet, en date du 27 avril 2006 et 29 juin 2006, des avocats ont été désignés 

à Monsieur [E. K.] afin d'introduire une demande de régularisation de son séjour ; Que ces avocats ont 

donné, à deux reprises, un avis négatif ; Que le requérant a alors introduit, durant la c[a]mpagne de 

régularisation, en date du 11 décembre 2009, une demande de régularisation sur base de l'article 9bis 

de la [Loi], invoquant son séjour en Belgique depuis 9 ans ainsi que son intégration; Que cette demande 

a été déclarée irrecevable par décision du 29 avril 2011, notifiée au requérant le 17 juillet 2012, et ce en 

raison du fait que le requérant n'aurait pas joint, à sa demande, une pièce d'identité, or, le requérant 

avait remis à son conseil une copie de sa carte d'[i]dentité marocaine; Que le requérant a été entendu 

très sommairement par la police mais ne dispose même pas du P.V. de l'audition ; Que le requérant 

ignore si ce P.V. se trouve dans le dossier administratif ; Que si tel n'est pas le cas, il y a lieu de 

considérer que le dossier administratif est incomplet ce qui ne permet pas à Votre Conseil d'effectuer 

son contrôle de légalité ; Que la partie adverse ne pouvait pas ignorer que le requérant avait fait des 

tentatives de régularisation, qui apparaissent dans le dossier administratif ; ALORS QUE les articles 2 et 

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que l'article 62 

de la [Loi] imposent de motiver les actes administratifs et que l'article 74/13 de la [Loi] impose à la partie 

adverse de tenir compte de la vie familiale de la personne ; Que cette obligation de motivation impose 

qu'un acte administratif repose sur des motifs de droit et de fait qui soient exacts, pertinents et 

légalement admissibles ; Qu'elle doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 

sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l'autorité ne soit toutefois tenue d'expliciter les motifs de ces 

motifs ; Qu'il suffit, mais qu'il est exigé, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un 

recours et, à la juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet ; Que le contrôle exercé par 

Votre Conseil quant à l'obligation de motivation doit se limiter à vérifier si l’ autorité n'a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif ou a refusé de tenir pour établis des faits 

qui pourtant en ressortent, et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d'une erreur manifeste d'appréciation (dans le 

même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344) ; Que le principe général de bonne administration, selon 

lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la 

cause oblige l'administration à un exercice effectif de son pouvoir d'appréciation duquel découle une 

obligation de minutie et de soin en telle sorte qu'aucune décision administrative ne peut être 

régulièrement prise sans que son auteur ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé des 

circonstances de l'affaire sur laquelle il entend se prononcer ; Que ce principe, qui correspond à un 

devoir de soin et de minutie, oblige dès lors l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à 

récolter tous les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous 

les éléments du dossier afin de pouvoir prendre la décision en pleine connaissance de cause, après 

avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce (arrêt CE, n° 

221.713 du 12 décembre 2012) ; Que dans la mesure où l' autorité a refusé de tenir pour établis des 

faits qui pourtant ressortent du dossier administratif, la décision attaquée viole l'obligation de motivation 

adéquate; • EN CE QUE la partie adverse fait valoir dans la décision attaquée que l'article 74/13 a été 

respecté ; Que l'article 74/13 de la [Loi] dispose : « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le 

ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. » Que l'article 74/13 de la [Loi] constitue la transposition 

en droit belge de l'article 5 de la directive 2008/115/[CE] qui se lit comme suit : « Article 5 Non-
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refoulement, intérêt supérieur de l'enfant, vie familiale et état de santé Lorsqu'ils mettent en oeuvre la 

présente directive, les États membres tiennent dûment compte : a) de l'intérêt supérieur de l'enfant, b) 

de la vie familiale, c) de l'état de santé du ressortissant concerné d'un pays tiers, et respectent le 

principe de non-refoulement. » Qu'il ressort de tout ce qui précède [que] la délivrance d'un ordre de 

quitter le territoire, même lorsque l'article 7 de la [Loi] précise que le ministre ou son délégué « doit » le 

délivrer, n'est pas une compétence complètement liée ; Qu'en effet, même dans cette hypothèse, le 

Ministre doit, après avoir instruit le dossier, tenir compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie 

familiale de la personne concernée ainsi que de son état de santé, conformément à l'article 74/13 de la 

[Loi], et respecter le principe de non refoulement ; Que, si au terme de l'instruction du dossier par le 

ministre ou son délégué il apparaît que la décision d'ordre de quitter le territoire méconnaîtrait les droits 

fondamentaux de l'étranger concerné, celui-ci doit s'abstenir de délivrer une décision d'ordre de quitter 

le territoire, même dans les hypothèses où l'article 7 alinéa 1 lui impose une telle délivrance (voir en ce 

sens et par analogie, CE, 230.251 du 19 février 2015, CE, 231.762. du 26 juin 2015 ; CCE, arrêt 

168.511 du 27 mai 2016) ; Qu'il faut donc, pour que soit respecté le prescrit de l'article 74/13 de la [Loi] 

que le Ministre instruise le dossier afin de vérifier quels sont les éléments qu'il [se] doit de prendre en 

compte en vertu de l'article 74/13 de la [Loi] ; Que le requérant a fait valoir, dans le cadre de son 

audition, ses problèmes de santé ; Que la décision attaquée mentionne : « il souffrirait de troubles 

nerveux » mais continue en précisant « mais n'a jamais essayé de régulariser sa situation » ; Qu'à 

aucun moment, la décision tient réellement compte de l'état de santé du requérant, en estimant qu'il n'y 

a pas lieu d'en tenir compte vu qu'il n'aurait pas essayé de régulariser sa situation... Que le requérant 

estime donc que la décision attaquée viole l'article 74/13 de la [Loi] ; • Attendu qu'il a été démontré ci-

dessus que le Ministre fait application du droit de l'Union européenne en prenant la décision attaquée ; 

Qu'il doit donc également respecter les droits que le requérant tire de la Charte des droits fondamentaux 

de l'Union européenne et les principes généraux du droit de l'Union européenne ; Que l'article 41 de la 

Charte est une application pratique du principe général de droit de l'Union européenne du respect des 

droits de la défense et en particulier du droit d'être entendu dans toute procédure, avant la prise d'une 

décision faisant grief et que ce principe général est applicable dès qu'il est fait application du droit 

européen ; Que dans son arrêt M.G c. N.R. du 10 septembre 2013, la Cour de Justice a jugé que la 

violation du droit d'être entendu ne saurait être invoqué[e] que si cette violation prive celui qui l'invoque 

de la possibilité de mieux faire valoir sa défense de telle sorte que la procédure administrative aurait pu 

aboutir à un résultat différent ; Que, de plus, le droit à être entendu, avant l'adoption de toute décision 

susceptible d'affecter de manière défavorable ses intérêts, est également consacré par le principe 

général du droit administratif belge Audi alteram partem ; Que le Conseil d'Etat a jugé, dans son arrêt 

236.329 du 28 octobre 2016, que le principe Audi alteram partem a le même contenu que le principe 

général du droit d'être entendu tel que [garanti] par le […] droit de l'Union et que ce principe s'impose à 

l'administration lorsqu'elle envisage de prendre une décision défavorable à son destinataire (voir aussi 

CCE, 28 novembre 2016, n° 178.454 ; CCE, 30 novembre 2016, n° 178.727) ; Que le droit à être 

entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point 

de vue au cours de la procédure administrative et avant l'adoption de toute décision susceptible 

d'affecter de manière défavorable ses intérêts ; • Attendu que la parte adverse ne peut nier avoir 

connaissance des problèmes de santé du requérant ; Que ce dernier a séjourné durant 4 mois en centre 

fermé, et a bénéficié, durant ce séjour, de soins médicaux ; Que le requérant présume que sa situation 

médicale a été une des raisons pour lesquels il n'a pas pu avoir été (sic) éloigné au bout d'un séjour de 

4 mois en centre fermé ; Que le requérant estime qu'il n'a pas eu l'occasion de faire connaître, de 

manière utile et effective, les raisons qui s'opposent à son éloignement du territoire belge et notamment 

ses problèmes de santé ; Qu'il a été entendu par la police mais n'a pas eu l'occasion de joindre des 

éléments de preuve à ses dires ; Que la règle selon laquelle le destinataire d'une décision faisant grief 

doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise, a pour but que 

l'autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l'ensemble des éléments pertinents 

; Que le droit à être entendu doit permettre à l'administration compétente d'instruire le dossier de 

manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de 

manière appropriée, afin que, le cas échéant, l'intéressé puisse valablement exercer son droit de 

recours ; Que si la décision est prise en réponse à une demande introduite par la partie requérante il est 

généralement considéré que cette demande lui permet de faire valoir tous les éléments qu'elle souhaite 

et que l'autorité ne doit pas signaler son intention de rejeter la demande ; Que cependant si l'on est, 

comme dans l'espèce, en présence d'une décision prise d'initiative par l'autorité, elle doit permettre au 

destinataire de cette décision lui faisant grief de faire valoir son point de vue ; Qu'il ne suffit pas de 

simplement prendre acte des déclarations du requérant, sans permettre au requérant de pouvoir 

prouver leur validité, et de considérer qu'il n'y a pas lieu d'en tenir compte sur base du simple fait qu'il 

n'a pas introduit une demande de régularisation; Que le requérant estime que dans la mesure où il n'a 

pas eu l'occasion de faire connaître, de manière utile et effective avec des pièces à l'appui, les raisons 
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qui s'opposent à son éloignement du territoire belge, la partie adverse n'a pas permis à la partie 

requérante de faire valoir valablement son point de vue avant la délivrance de la décision attaquée ; 

Que la violation du droit à être entendu entraîne l'annulation de la décision qui en est entachée pour peu 

que la partie requérante fasse valoir des éléments concrets qu'elle s'est vu empêché[e] de faire valoir en 

raison de la violation du droit à être entendu et qui sont de nature à impacter la décision entreprise ; 

Qu'il revient à la partie requérante de démontrer que le résultat de la procédure administrative aurait pu 

être différent si la partie adverse avait réellement tenu compte des éléments fournis par le requérant ; 

Que dans une telle hypothèse Votre Conseil ne peut substituer son appréciation à celle que la partie 

adverse aurait pu porter quant à ses éléments mais annuler la décision pour violation du droit à être 

entendu ; Que si elle avait été en mesure de le faire, la partie requérante aurait fait valoir de nombreux 

éléments qui sont antérieurs à la décision que la partie adverse a prise et qui ont trait à son intégration 

en Belgique depuis 19 ans, son état de santé et l'impossibilité administrative d'éloignement, tel que 

exposé dans le présent recours ; Que l'ensemble des éléments ci-dessus attestent de l'existence dans 

le chef de la partie requérante de démarches afin de régulariser son séjour, ainsi que son état de santé, 

éléments que la partie adverse aurait dû prendre en considération conformément à l'article 74/13 de la 

[Loi], qui sont de nature à impacter la décision attaquée mais dont la partie adverse n'avait pas 

connaissance en raison de la violation du droit du requérant à être entendu vu qu'il n'a pas pu faire 

connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et 

avant l'adoption de toute décision susceptible d'affecter de manière défavorable ses intérêts ».  

 

2.3. Dans une deuxième branche relative à la violation du devoir de motivation adéquate, elle expose 

« EN CE QUE la partie adverse considère qu'il existerait un risque de fuite dans le chef du requérant et 

que l'absence d'introduction d'une demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale suffirait pour ne pas accorder un délai pour le départ volontaire ; ALORS QUE, le devoir 

de motivation formelle qui s'impose à la partie adverse oblige celle-ci, en vertu des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 et de l'article 62 de la [Loi], à prendre une décision en tenant compte de tous les 

éléments du dossier, dont la motivation n'entre pas en contradiction avec le contenu même du dossier 

administratif ; Que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs impose que cette motivation permette non seulement au destinataire de l'acte de 

comprendre les raisons qui ont amené l'autorité à adopter celui-ci pour, le cas échéant, exercer les 

voies de recours disponibles, mais aussi permettre au juge saisi de contrôler si les motifs de droit et de 

fait exprimés sont exacts, légalement admissibles, pertinents ; Que dans le cadre du contrôle de 

légalité, ce contrôle doit permettre de vérifier si l'autorité administrative n'a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n'a pas donné des dits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d'une erreur 

manifeste d'appréciation ; Qu'en effet, la partie adverse justifie le fait qu'aucun délai n'est octroyé au 

requérant par la présence d'un risque de fuite qui se base sur le fait que le requérant n'aurait jamais 

tenté de régulariser son séjour ; Qu'or, il a déjà été exposé dans le cadre du présent recours que le 

requérant a bel et bien introduit une demande de régularisation de séjour, et que celle-ci a été clôturé 

négativement ; Que la partie adverse n'octroie donc, sans aucune motivation valable, aucun délai au 

requérant de partir volontairement ; Que la partie adverse ne pouvait donc tenir pour établi que la partie 

requérante présente un risque de fuite sans contredire le dossier ; Qu'à tout le moins, la partie adverse 

aurait dû prendre cet élément en considération avant d'apprécier l'attitude de la partie requérante dont la 

situation n'est pas comparable à celle d'une personne qui présente un risque de fuite ; Que la décision 

attaquée est donc frappée d'un défaut de motivation et d'une erreur manifeste d'appréciation et qu'il 

convient de l'annuler ; Que le moyen justifie l'annulation de la décision ».  

 

2.4. Dans une troisième branche, au sujet de la violation de l’article 8 de la CEDH, elle développe « EN 

CE QUE la partie adverse n'a aucunement tenu compte de la longueur du séjour du requérant en 

Belgique (depuis 19 ans) dans l'analyse du respect, sa décision d'irrecevabilité, de l'article 8 de la 

C.E.D.H. ; Qu'il avait joint, à sa demande de régularisation introduite en 2009, des preuves de son 

séjour en Belgique depuis 2000 ainsi que son intégration profonde ; Que la protection de la vie familiale 

et privé[e] par l'article 8 C.E.D.H. est plus large que la famille nucléaire ; Que l'éloignement du territoire 

impliquerait la rupture des relations sociales et affectives profondes et harmonieuses que le requérant a 

tissées en Belgique depuis 19 ans, de sorte que l'obliger à retourner dans son pays après un sé[j]our en 

Belgique de 19 ans où il n'a plus d'attaches serait disproportionné eu égard aux éléments factuels de sa 

situation; Que la Cour européenne des droits de l'Homme précisé a cet égard que le concept d'« 

attaches sociales » peut être rattaché à la signification donnée par la jurisprudence européenne au 

concept de « vie privée » de l'article 8 de la C.E.D.H. qui inclut non seulement le respect du cercle 

familial mais aussi le respect du réseau social développé. Que la motivation de la décision contestée est 

lacunaire en ce que, alors que le dossier administratif prouve la présence du requérant en Belgique 
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depuis 19 ans, chose que le requérant a encore rappelé lors de son audition, la décision ne motive à 

aucun moment en quoi forcer le requérant à retourner au Maroc constituerait la mesure la moins 

attentatoire au respect de son droit à la vie privée et familiale ; Que la jurisprudence bien établie de la 

Cour européenne des droits de l'homme précise que le droit au respect de la vie privée et familiale « 

doit aussi englober (...) le droit pour l'individu de nouer et développer des relations avec ses semblables 

» (Cour eur. D.H., arrêt Niemietz c. Allemagne du 16 décembre 1992, §29) ; Que la Cour européenne 

des droits de l'homme a également eu l'occasion d'affirmer que la garantie offerte par l'article 8 est 

principalement destinée à «assurer le développement sans ingérences extérieures de la personnalité de 

chaque individu dans les relations avec ses semblables» ; Que l'article 8 de la C.E.D.H. s'applique dès 

lors bien aux relations sociales solides invoquées par le requérant lors de son audition; Que la partie 

adverse ne se livre donc pas au test de proportionnalité prévu par le paragraphe 2 de l'article 8 de la 

C.E.D.H. ; Que, ce faisant, elle enfreint à nouveau son obligation de motivation formelle de ces 

décisions, telle qu'elle résulte des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 précitée, et ne répond 

nullement à la prétention du requérant, selon laquelle tout refus de séjour entraînerait une violation de 

son droit au respect de sa vie privée et familiale ; Que, en outre, si elle s'était livrée à un tel test, la 

partie adverse aurait dû conclure que sa décision était totalement disproportionnée à l'objectif poursuivi ; 

Que, comme l'a également souligné le Conseil d'Etat, entre autres dans son arrêt du 25 septembre 

1986 (n° 26933, A.P.M.. 1986, n° 8, p 108), "l'autorité nationale doit ménager un juste équilibre entre les 

considérations d'ordre public qui sous-tendent la réglementation de l'immigration et celles non moins 

importantes relatives à la protection de la vie [privée et] familiale" ; Que, ainsi, il faut que la limitation à 

l'exercice du droit au respect de la vie privé[e] soit "proportionnée", c'est à dire qu'elle réalise un 

équilibre entre l'ampleur de l'atteinte à la vie privé[e] et la gravité du trouble causé à l'ordre public ; Que 

le paragraphe 2 de l'article 8 de la C.E.D.H. énumère les conditions auxquelles doit satisfaire une 

ingérence dans l'exercice du droit à la vie privée et familiale ; Qu'une telle ingérence n'est permise que 

pour autant qu'elle soit «prévue par la loi», qu'elle poursuive un ou des buts légitimes énumérés : 

protection de la sécurité nationale ou de la sûreté publique, défense de l'ordre, bien être économique du 

pays, protection de la santé et/ou de la morale, préventions des infractions pénales), et qu'elle soit 

«nécessaire dans une société démocratique», c'est à dire «justifiée par un besoin social impérieux et 

proportionnée au but légitime poursuivi» ; Que, ainsi, l'article 8 de la CEDH ne se contente par 

conséquent pas seulement d'astreindre l'État à une obligation de non-ingérence, mais lui impose 

également des obligations positives ; Que cette exigence de proportionnalité impose la recherche d'un 

juste équilibre entre le respect des droits individuels en jeu et la protection des intérêts particuliers sur 

lesquels se fonde l'ingérence ; Qu'«en particulier, la règle de proportionnalité postule l'exclusivité du 

moyen: non seulement la limitation de la liberté doit apparaître comme le SEUL moyen apte à atteindre 

le but autorisé, mais encore, parmi plusieurs mesures qui peuvent s'offrir à elle, l'autorité doit opter pour 

la mesure la moins restrictive» ; Qu'il est manifeste que la partie adverse ne répond nullement à cela ; 

Que le contrôle de proportionnalité inscrit dans l'article 8 de la C.E.D.H. impose aux autorités étatiques 

de démontrer qu'il ne leur était pas possible de prendre une mesure moins attentatoire aux droits [du 

requérant] pour satisfaire de la même manière l'objectif poursuivi, et, surtout, que la balance des intérêts 

entre la protection du droit du requérant et l'intérêt général poursuivi par le législateur est en équilibre ; 

Qu'il en résulte une violation, par la décision attaquée, de l'article 8 de la CEDH et en violation de 

l'obligation de motivation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ». 

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la Loi 

dispose que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de 

l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers 

concerné ». 

 

A la lecture du dossier administratif, plus particulièrement du rapport administratif du 16 février 2019, le 

Conseil constate qu’à la question « Y-a-t-il des éléments que l’étranger veut communiquer sur son état 

de santé ? », le requérant a déclaré souffrir d’anxiété et que l’Officier de police a mentionné « Individu 

semblant en effet souffrir de troubles nerveux ».  

 

Le Conseil observe ensuite qu’en termes de motivation, la partie défenderesse a indiqué « L’intéressé a 

été entendu le 16.02.2019 par la zone de police de Bruxelles et ne déclare pas avoir de famille ou 

d’enfant mineur en Belgique, il souffrirait de troubles nerveux mais n’a jamais essay[é] de régulariser sa 

situation. Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa 

décision d’éloignement ».  

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

3.2. A l’instar de la partie requérante, le Conseil estime « Qu'à aucun moment, la décision tient 

réellement compte de l'état de santé du requérant, en estimant qu'il n'y a pas lieu d'en tenir compte vu 

qu'il n'aurait pas essayé de régulariser sa situation ». Le Conseil considère en effet que le fait que le 

requérant n’a jamais essayé de régulariser sa situation (d’un point de vue médical implicitement) ne 

peut suffire à déduire que l’état de santé du requérant a été examiné, comme requis par l’article 74/13 

de la Loi.  

 

3.3. En conséquence, la partie défenderesse n’a pas respecté le prescrit de la disposition précitée.  

 

3.4. Partant, la première branche du moyen unique pris, ainsi circonscrite, étant fondée, il n’y a pas lieu 

d’examiner le reste de cette branche et les deux autres branches du moyen unique qui, à les supposer 

fondés, ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 16 février 2019, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

  

 


